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 Présentation de lôauteur et du mouvement Propre.org1 

 

Auteur de 15 livres qui lui ont valu, entre autres, un Prix du Gouverneur général, un Signet dôor et un White Raven 

de la Bibliothèque internationale pour la jeunesse, Charles Montpetit lutte de longue date pour la protection de 

lôenvironnement et  de la libert® dôexpression. Dans ce dernier domaine, il a remporté le Freedom to Read Award 

de la Writerôs Union et le titre de Champion de la libre expression décerné par le Book and Periodical Council.  
 
Porte-parole du mouvement Propre.org, il  tente de contrer les dégâts dus aux circulaires depuis plus de cinq ans : 
 

ƴ Dôoctobre 2017 à janvier 2018, il a envoyé plusieurs plaintes2 à TC Transcontinental, distributeur des 

publisacs, afin que lôentreprise respecte les règlements municipaux encadrant la livraison dôarticles publicitaires. 

On lui a maintes fois promis une amélioration, mais les infractions nôont pas cess® pour autant. 
 

ƴ À partir d e janvier 2018, il a fait plus de 200 interventions dans les médias3 et, avec lôaide dôautres citoyens, a 

progressivement remis les photos de 30 000 infractions aux autorités montréalaises4. TC nôa toujours rien changé. 
 

ƴ En juin 2018, appuyé par 13 grands groupes environnementaux5, il a proposé à la Vill e de Montréal dôamender 

son règlement sur les circulaires. Invité à réclamer une consultation publique, il a recueilli les 15 000 signatures 

requises en moins dôune semaine6. La consultation qui en a r®sult® ¨ lôautomne 2019 a abouti à des recommanda-

tions unanimes7, essentiellement identiques aux propositions de Propre.org (voir en page 3). 
 

En parallèle, de mars à mai 2019, la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) a tenu sa propre consulta-

tion sur les matières résiduelles. Elle a abouti à des conclusions similaires quant aux circulaires8 (voir en page 8). 

 

ƴ En juin  2019, Propre.org a remis une pétition en 

faveur du contrôle des circulaires à lôAssemblée 

nationale, signée par 8 252 personnes9 et appuyée 

par des personnalités-clés des quatre grands partis 

(voir lôimage ci-contre10). En réponse, le gouver-

nement a renvoyé la question aux municipalités11. 
 

ƴ En avril  2022, la Ville de Montréal a annoncé 

que la distribution sur demande des circulaires ï 

sans sacs de plastique ï entrerait en vigueur en mai 

202312 (voir en page 10). 

Lôauteur encourage maintenant dôautres villes 

à faire de même. On peut le contacter par lôinter-

médiaire de www.propre.org/nous-joindre. 
 

 
  

 
1 Propre.org ayant été surnommé « Anti-publisac » dans les médias (ex. : voir la note 6), nous avons fini par enregistrer aussi le nom Antipublisac.com. 
2  « Correspondance avec Transcontinental quant aux circulaires », onglet « Documents », www.propre.org. Consulté le 13 mai 2021. 
3  Onglet « Médias », www.propre.org. Consulté le 13 mai 2021. 
4 Onglet « Liste des infractions », www.propre.org (photos fournies sur les sites cités en tête de la liste ou de la version PDF). Consulté le 13 mai 2021. 
5 « Appuis pour nos propositions », onglet « Documents », www.propre.org. Consulté le 13 mai 2021. 
6 Canadian Press, « Anti-Publisac Petition Gets 15,000 Signatures in a Week », CTV News, 20 mars 2019. Consulté le 9 mai 2021. 
7 Recommandations adoptées, site de la Ville de Montréal, 6 décembre 2019. Consulté le 13 mai 2021. 
8 Rapport de consultation publique de la Commission de lôenvironnement, CMM, juin 2019, pp. 24 (circulaires) et 25 (plastique). Consulté le 9 mai 2021. 
9 Pétition : Réduction des nuisances liées aux circulaires, site de lôAssembl®e nationale, 13 mars 2019. Consult® le 9 mai 2021. 
10 Pages Facebook de Mathieu Lemay, pr®sident de la Commission de lôagriculture, des p°cheries, de lô®nergie et des ressources naturelles (Coalition Avenir 

Québec, 10 juin 2019), de Marie Montpetit, porte-parole de lôopposition officielle en mati¯re dôenvironnement et de lutte contre les changements climatiques 
(Parti libéral du Québec, 29 avril 2019), de Ruba Ghazal, porte-parole du deuxi¯me groupe dôopposition en mati¯re dôenvironnement (Québec solidaire, 
13 avril 2019), de Sylvain Gaudreault, porte-parole du troisi¯me groupe dôopposition en mati¯re dôenvironnement et de lutte contre les changements 
climatiques (Parti québécois, 24 mai 2019). Consultées le 9 mai 2021.  

11 « Les municipalités du Québec disposent actuellement de la compétence et du pouvoir de régir la distribution dôimprim®s [.] Le gouvernement entend res-
pecter la juridiction et lôautonomie des municipalit®s » ï Benoit Charrette, réponse à la question inscrite au feuilleton par Ruba Ghazal, 17 janvier 2020. 

12 « La Ville de Montréal pose un geste fort pour réduire à la source la quantité de papier et de plastique sur son territoire » (communiqué), Ville de 
Montréal, 11 avril 2022. Consulté le 9 mai 2022. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Prix_du_Gouverneur_g%C3%A9n%C3%A9ral_:_litt%C3%A9rature_jeunesse_de_langue_fran%C3%A7aise_-_texte
https://fr.wikipedia.org/wiki/Prix_Le_Signet_d%27or
http://bbf.enssib.fr/consulter/bbf-1966-01-0049-006
https://www.writersunion.ca/freedom-read-award
http://www.freedomtoread.ca/articles/talking-censorship-and-sensibility-with-charles-montpetit/#.XWlApHtCc1k
http://www.propre.org/nous-joindre
http://www.propre.org/
http://www.antipublisac.com/
https://img1.wsimg.com/blobby/go/ae3c51f5-74d5-4adf-958c-2d44913f8732/downloads/1cdht0du8_309224.pdf?ver=1654018269053
https://propre.org/m%C3%A9dias
https://propre.org/liste-des-infractions
https://img1.wsimg.com/blobby/go/ae3c51f5-74d5-4adf-958c-2d44913f8732/downloads/listeDesInfractions.pdf?ver=1651231641704
https://img1.wsimg.com/blobby/go/ae3c51f5-74d5-4adf-958c-2d44913f8732/downloads/tousLesAppuis.pdf?ver=1654018269053
https://montreal.ctvnews.ca/anti-publisac-petition-gets-15-000-signatures-in-a-week-1.4343789
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/url/ITEM/99099964613D20A4E0530A93013220A4
https://cmm.qc.ca/wp-content/uploads/2019/08/rapport_consultation_design.pdf
https://www.assnat.qc.ca/fr/exprimez-votre-opinion/petition/Petition-7789/index.html
https://www.facebook.com/824355260/posts/10161961156120261?s=100023303760428&sfns=mo
https://www.facebook.com/plugins/post.php?href=https%3A%2F%2Fwww.facebook.com%2FMontpetitMarie%2Fposts%2F1171276576388728
https://www.facebook.com/plugins/post.php?href=https%3A%2F%2Fwww.facebook.com%2FRubaGhazalQS%2Fposts%2F777529295961391
https://www.facebook.com/plugins/post.php?href=https%3A%2F%2Fwww.facebook.com%2FSylvain.Gaudreault.Jonquiere%2Fposts%2F10157164021864547
https://projetmontreal.org/nouvelles/la-ville-de-montr%C3%A9al-pose-un-geste-fort-pour-r%C3%A9duire-%C3%A0-la-source-la-quantit%C3%A9-de-papier-et-de-plastique-sur-son-territoire


3 

Résumé 

 

Comme la consultation de la CMM lôa conclu en 201913, et comme la Ville de Montréal lôa d®cid® en 202214,  

toute municipalité devrait encadrer la livraison porte-à-porte des circulaires, comme suit : 
 

 Il est interdit de d®poser un article publicitaire sur une propri®t® priv®e, ¨ moins quôune affiche 
conforme à lôannexe A soit appos®e par le propri®taire ou lôoccupant sur sa porte dôentr®e ou sur sa 
boîte à lettres afin dôindiquer quôil accepte de tels articles. 

 
 Il est interdit de distribuer un article publicitaire dans un emballage, un sac, une enveloppe ou tout 

autre contenant composé de plastique (dégradable ou non). 

 
Annexe A : 

 
 
Ces recommandations sont appuyées15 par : 
 

- Les Ami(e)s de la Terre - Équiterre 
- lôAssociation québécoise de lutte contre la - la Fondation David Suzuki 
 pollution atmosphérique - Greenpeace Canada 
- lôAssociation québécoise pour la promotion - Nature Québec 
 de lô®ducation relative ¨ lôenvironnement - le Projet Réalité climatique 
- la Coalition Climat Montréal - RAVEN 
- le Conseil des Canadiens - le Sierra Club 
- Environnement jeunesse 

 
Par ailleurs, les propositions suivantes visent à améliorer les réponses municipales aux gens qui formulent des 

plaintes à propos des circulaires, car presque rien nôest fait pour lôinstant (voir en pages 17 à 20) : 
 

 1- Rappeler aux responsables du traitement des plaintes que les livraisons indues constituent bel et bien des infrac-
tions, et leur expliquer à quel service municipal lesdites plaintes doivent être transmises. 

 
 2 - Ne pas envoyer continuellement de simples avertissements aux distributeurs contrevenants, mais veiller à ce que les 

récidives suscitent des inspections dans un délai raisonnable et aboutissent, le cas échéant, à des constats dôinfraction. 
 

 3 - Considérer toute infraction comme lôîuvre, non pas de camelots, mais de lôentreprise qui retient leurs services 
(directement ou non), et tenir celle-ci responsable des agissements de son personnel dans lôexercice de ses fonctions. 

 
 4 - Ne pas sôattendre ¨ ce que les distributeurs contrevenants gèrent leurs propres infractions, et informer les services 
dôinspection municipaux quôil  nôest pas approprié de faire suivre les plaintes auxdites entreprises. 

 
 5 - Ne pas exiger la pr®sence dôun-e inspecteur-trice pour quôune plainte soit recevable, surtout si plusieurs t®moignages 

concordent, si des infractions sont filmées ou si le distributeur contrevenant est identifié sur les livraisons indues. 
 

 6 - Lorsque de multiples infractions surviennent dans un quartier donné, ne pas limiter lôinspection à la résidence 
de la personne qui sôest plainte, et faire plusieurs constats distincts dans la zone touchée. 

 
 7 - Lorsquôune distribution a lieu très tôt le matin, encourager les services dôinspection à adapter leur horaire pour 

relever les infractions d¯s quôelles sont commises, au lieu de laisser plusieurs heures sô®couler avant dôintervenir. 
 

 8 - Au besoin, accro´tre les effectifs des services dôinspection pendant une période suffisante pour montrer aux 
entreprises contrevenantes que les infractions ne sont plus tolérées. 

 
 9 - Au besoin, hausser le montant des amendes pour couvrir les coûts afférents aux propositions 6 à 8, afin que le 
travail dôinspection sôautofinance rapidement et entièrement. 

 
Pour éviter les interprétations erronées, on trouvera en page 4 une liste de ce qui nôest pas réclamé dans le 

présent document (interdiction totale, abonnements, etc.). Nous fournissons aussi en pages 21 à 30 des réponses 

aux objections les plus souvent invoquées par les organismes qui se portent à la défense des circulaires. 

 

Notre approche devrait aider à éliminer entre 11 et 20 %  de ce qui transite par les centres de tri du Québec 

(voir en page 6). Attendu lôurgence de la situation et les 99 % dôappuis exprimés par le public lors de la 

consultation de mai 2019 (voir en page 7), ces changements doivent être effectués sans hésitation.  

 
13 Rapport de consultation, op. cit., pp. 24-25. 
14 R¯glement visant la r®duction des impacts environnementaux associ®s ¨ la distribution dôarticles publicitaires (22-028), Ville de Montréal, 16 mai 2022. 

Consulté le 13 janvier 2023. 
15 « Appuis pour nos propositions », op. cit. 

https://cmm.qc.ca/wp-content/uploads/2019/08/rapport_consultation_design.pdf
https://montreal.ca/reglements-municipaux/recherche/6287ae8aac29ab001a4d956d
https://img1.wsimg.com/blobby/go/ae3c51f5-74d5-4adf-958c-2d44913f8732/downloads/tousLesAppuis.pdf?ver=1652732854299
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Ce que le présent document ne cherche pas à accomplir 

 

 
 

Pour ne pas nuire à la libre expression de quiconque, nous réclamons seulement que les circulaires soient livrées 

là où un pictogramme lôautorise, et quôon ne les emballe plus dans des sacs de plastique. Mais ­a nôemp°che pas 

diverses déformations du concept de circuler, alors commençons par les mettre au rancart. 

 

Notre mouvement : 
 

 nôentraîne pas la « mort16
 » des journaux locaux, ce quôa reconnu la consultation de la CMM en 201917

 ï 

le déclin de la presse a débuté bien avant notre campagne et ne découle pas de celle-ci (voir en pages 9 et 24-26); 
 

 nôexige pas lôinterdiction totale des circulaires ï une mesure de contrôle est souvent caricaturée en tentative de 

suppression absolue, comme dans le cas des armes ou du tabac (mais même si Transcontinental clame que 

limi ter la distribution équivaut à « demander la fin du publisac18 », lôaffirmation est loin dô°tre prouv®e); 
 

 ne cible pas un seul produit  on parle ici dôencadrer la distribution de tout matériel livré de porte à porte par 

quelque distributeur que ce soit, peu importe si bien des médias sursimplifient la question en mentionnant 

uniquement le publisac19 (côest comme utiliser le mot kleenex pour parler des papiers-mouchoirs en général); 
 

 ne cherche pas à convertir le système actuel en « abonnements » ï nous tenons à éviter une formule qui forcerait 

chaque destinataire à appeler tous les distributeurs, présents ou futurs, afin de sôinscrire en fournissant des 

renseignements personnels (un geste risqué, en cette ère où ces données sont souvent revendues à un tiers parti); 
 

 ne lutte pas contre la publicité en général ou quelque autre forme dôexpression prot®g®e par nos chartes de 

droits ï on combat ici un problème purement environnemental (sans autre idéologie ou intentions cachées);  
 

 ne sôattaque pas aux camelots ï nous ne voulons ni leur imposer des amendes personnelles ni les priver dôun 

gagne-pain (côest TC qui menace de congédier sa propre main-dôîuvre, comme on le verra en pages 27-28); 
 

 ne réclame pas la lune afin dôobtenir une demi-mesure  nos propositions constituent déjà un compromis entre 

deux tendances opposées (il  serait contre-indiqué de chercher à ménager encore plus la chèvre et le chou). 

 

Enfin, nous ne sommes pas à la solde de qui que ce soit, ou en « conflits dôint®r°ts avec les entreprises dôemballage20 ». 

Pour maximiser notre crédibilité, nous ne faisons ni collecte de fonds ni recherche de revenus. Contrairement à 

nos adversaires, notre seule r®compense est la perspective dôun monde meilleur, nôen d®plaise aux cyniques.  

 
16 Chartier, Benoit, « ñJe vous annonce la mort de plusieurs journauxῤ » (entrevue), 98,5 FM, 26 juin 2019. Consulté le 19 août 2019. 
17 Rapport de consultation, op. cit., p. 24. 
18 « Pertinence et valeur du publisac » (communiqué), TC Transcontinental, 24 avril 2019. Consulté le 19 août 2019. 
19 Un exemple parmi dôautres : Asselin, Christian, « Publisac : les hebdos du Québec prennent position », LôÉveil, 3 juillet 2019. Consulté le 19 août 2019. 
20 Lortie, Marie-Claude, « Transcontinental à la défense de son publisac », La Presse, 18 mai 2019. Consulté le 19 août 2019. 

http://www.985fm.ca/nouvelles/economie/229499/je-vous-annonce-la-mort-de-plusieurs-journaux
https://cmm.qc.ca/wp-content/uploads/2019/08/rapport_consultation_design.pdf
https://www.globenewswire.com/news-release/2019/04/24/1808878/0/fr/Pertinence-et-valeur-du-Publisac-TC-Transcontinental-lance-une-campagne-de-publicit%C3%A9.html
http://www.leveil.com/actualites/publisac-les-hebdos-du-quebec-prennent-position
https://www.lapresse.ca/actualites/201905/17/01-5226627-transcontinental-a-la-defense-de-son-publisac-.php
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Contexte 
 

  
 
Comme lôont souligné bien des consultations sur les matières résiduelles, il faut minimiser « le plus rapide-

ment les quantités de matières résiduelles que nous produisons21 ». Et par quelles matières commercer ? 

Certaines personnes prétendent quôil faut se soucier de plus graves fléaux avant de sôattaquer aux circulaires22 ï 

mais si on laisse toutes les entreprises polluantes pointer autrui du doigt, on ne règlera jamais rien. La mise en 

ordre des priorit®s nôest pas n®cessaire : notre société peut très bien affronter plusieurs écueils de front. 

 

En fait, il est curieux que, contrairement aux pailles et aux sacs dô®picerie, les campagnes écologiques aient 

jusquôen 2017 ignor® les circulaires. En effet, les m®faits li®s ¨ ces derni¯res sont lôîuvre dôune poign®e dôen-

treprises, ce quôon peut régler plus aisément quôune crise impliquant un grand nombre de commerces. On gagne-

rait même à y voir sans tarder : résoudre une tâche aisée en premier encouragera ensuite la résolution de défis plus 

ardus. Ce nôest pas n®gligeable ¨ une ®poque o½ lôampleur des t©ches ¨ accomplir décourage bien des activistes. 

 

Cela dit, les circulaires sont-elles vraiment aussi inoffensives que les distributeurs lôaffirment ?  Pour avoir une 

id®e de lôattention qui m®rite dô°tre accord®e au probl¯me, commen­ons par calculer lô®tendue des d®g©ts.  

 
 
Au Québec, 3,5 millions de sacs sont distribu és chaque semaine23. Leur poids hebdomadaire atteint 1 925 tonnes, 

côest-à-dire 100 100 tonnes annuelles24. Ces sacs occupent une surface équivalant à 497 stades olympiques25, 

 
21 Exemple : Rapport de consultation, op. cit., p. 25. 
22 Exemple : « Sôil se ramasse à la poubelle, ce nôest pas la faute du publisac, mais plutôt des gens qui ne savent pas faire le tri, et ça, côest un bien plus grave 

problème quôun simple sac avec des annonces » (témoignage anonyme, Agir ensemble, TC Transcontinental, 21 octobre 2019, p. 11). Consulté le 9 mai 2022. 
23 Publisac : Kit média, TC Transcontinental, 2018-2019, p. 2. Consulté le 22 août 2019. 
24 Calcul basé sur un poids de 0,55 kg par sac, une moyenne obtenue en pesant une dizaine de sacs différents.  

25 Calcul basé sur la surface officielle du stade, soit 59 309 m2, selon « Données et statistiques », Parc olympique, 6 juin 2017. Consulté le 22 août 2019. 

https://cmm.qc.ca/wp-content/uploads/2019/08/rapport_consultation_design.pdf
https://tctranscontinental.com/sites/default/files/Distribution/Publisac/Memoire_TCTranscontinental_Oct2019.pdf
https://tctranscontinental.com/sites/default/files/Distribution/2018-11%20KIT%20MEDIA.pdf
http://archive.wikiwix.com/cache/?url=http%3A%2F%2Fparcolympique.qc.ca%2Fle-parc-olympique%2Fnotre-organisme%2Fdonnees-et-statistiques%2F
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ou le volume de 1 597 maisons shoebox26. Et ces circulaires représentent entre 11 et 20 % de ce que traitent les 

centres de tri27, soit jusquô¨ un cinquième de la masse quôon cherche ¨ recycler !  

 

 28 

 

Quand un produit occupe à lui seul une si grande part du casse-t°te, côest un probl¯me majeur. Et à une époque où 

97 % des foyers québécois ont accès aux circulaires en ligne29, ça nôa aucune raison dô°tre, dôautant plus que 

les 3 % restants peuvent très bien utiliser des terminaux publics, comme ceux des bibliothèques. 

 

Lôenvoi des circulaires au recyclage pourrait-il tout régler ? Citons des spécialistes qui ont étudié la question : 

« une mati¯re r®cup®r®e nôest pas obligatoirement recycl®e30 ». Dôautres analyses vont plus loin, et d®noncent 

lôç échec31 » du système de recyclage en entier. Nos exportations de papier ¨ recycler sont refus®es ¨ lô®tranger 

parce quôapr¯s un tri dans les centres de traitement, les conteneurs demeurent truffés de sacs en plastique (voir 

en page 16). Cela nous oblige à enfouir ces rebuts32 ï et nous manquerons bient¹t dôespace pour le faire33 ! 

 

Les municipalités doivent faire leur part pour d®nouer ce nîud gordien (voir en page 10). Nôattendons pas 

un geste fédéral ou provincial ï oui, le gouvernement canadien sôest engag® ¨ tenir les entreprises responsables 

de leurs rebuts et à bannir certains plastiques à usage unique en 202234, mais la liste nôinclut pas les sacs de 

circulaires (voir en page 12) et nôentrera pas complètement en vigueur avant des années.  

On aboutit ici à trois conclusions que les environnementalistes martèlent en boucle depuis longtemps :  

ƴ ç la politique des petits pas [comme les gestes posés dans la sphère individuelle], ça ne suffit pas35 »  

ƴ ç la réduction à la source est lôenjeu auquel le gouvernement devrait sôattaquer en priorit®36 » 

ƴ et pour ce qui est des d®lais dont nous disposons, ç côest maintenant ou jamais37 ».  

Sachant cela, que fait-on ?   

 
26 Comparaison du volume total de 100 100 sacs avec celui dôune maison de 240 m3, ou 25' × 26' × 13' (dimensions mentionnées par Isabelle Audet dans 

« Trois histoires de ñshoe boxesò », La Presse, 19 novembre 2014; consulté le 22 août 2019). 
27 Consultation publique sur le contrôle des circulaires (document préparatoire, Ville de Montréal, septembre 2019, p. 29) et arrêt Médias Transcontinental 

S.E.N.C. c. Ville de Mirabel (District de Terrebonne, no 700-17-016434-192, 20 avril 2022, paragraphe 137). Consultés le 5 mai 2022. 
28 Calcul basé sur 100 100 tonnes de circulaires (voir la page précédente) comparées à des autobus de 8 tonnes (« Autobus à vendre », Groupe Autobus 

B. Dion, 2015-2021). Sites consultés le 7 mai 2022. 
29 Portrait numérique des foyers québécois, NETendances, vol. 11 no 3, 2020. Consulté le 10 février 2023. 
30 Rapport de consultation, op. cit., p. 27. 
31 Blais, Annabelle, « Gaspillage : lô®chec du syst¯me de recyclage », Journal de Montréal, 21 septembre 2019. Consulté le jour même. 
32 Robillard, Jean-Philippe, « Des tonnes de mati¯res recyclables ¨ lôenfouissement », Radio-Canada, 2 juillet 2019. Consulté le 22 août 2019. 
33 Léveillé, Jean-Thomas, « La plus grosse poubelle du Québec bientôt pleine », La Presse, 6 juillet 2019. Consulté le 22 août 2019. 
34 Interdiction originalement prévue pour 2021 (« Ottawa tiendra les entreprises responsables de leurs déchets de plastique », Radio-Canada, 10 juin 2019), 

puis reportée à 2022 (« Projet dôinterdiction des plastiques ¨ usage unique n®fastes », Courrier Laval, 5 janvier 2022). Consultés le 10 mai 2022. 
35 Valérie Masson-Delmotte, citée par lôAgence France-Presse dans « Changements climatiques : ñIl nôy a pas de temps ¨ perdreῤ », Métro, 8 octobre 2018. 

Consulté le 22 août 2019. 
36 Colleen Thorpe, dans « La réforme de la collecte sélective : un pansement à la crise du recyclage », Équiterre, 11 février 2020. Consulté le 12 mai 2021. 
37 Mulvaney, Kieran, « Nouveau rapport du GIEC : ñCôest maintenant ou jamaisò », National Geographic, 5 avril 2022. Consulté le 14 janvier 2023. 

https://www.lapresse.ca/maison/architecture/201411/19/01-4820579-trois-histoires-de-shoe-boxes.php
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/url/ITEM/92D4A080C2FCB08CE0530A930132B08C
http://t.soquij.ca/n7EQf
http://t.soquij.ca/n7EQf
https://autobusdion.com/autobus-a-vendre/
https://api.transformation-numerique.ulaval.ca/storage/457/netendances-2020-portrait-numerique-des-foyers-quebecois.pdf
https://cmm.qc.ca/wp-content/uploads/2019/08/rapport_consultation_design.pdf
https://www.journaldemontreal.com/2019/09/21/lechec-du-systeme-de-recyclage
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1207081/environnement-dechets-matieres-recyclables-enfouissement-charette
https://www.lapresse.ca/actualites/environnement/201907/05/01-5232877-la-plus-grosse-poubelle-du-quebec-bientot-pleine.php
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1178642/plastique-usage-unique-interdiction-annonce-justin-trudeau
https://courrierlaval.com/projet-dinterdiction-des-plastiques-a-usage-unique-nefastes/
https://journalmetro.com/monde/1846283/changements-climatiques-il-ny-a-pas-de-temps-a-perdre/
https://www.equiterre.org/communique/la-reforme-de-la-collecte-selective-un-pansement-a-la-crise-du-recyclage
https://www.nationalgeographic.fr/environnement/nouveau-rapport-du-giec-cest-maintenant-ou-jamais
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Proposition no 1 - Ne livrer les circulaires que l¨ o½ côest expressément autorisé 

 

 
 
En 2019, la consultation de la CMM  a révélé que « 98,94 % des répondants souhaitent une diminution  de 

lôutilisation des contenants, emballages et imprimés »38. Pourtant, les circulaires présupposent un tel gâchis : 

on les livre partout par défaut, et les gens irrités sont ceux qui doivent y mettre fin, mais seulement chez eux 

(« opt-out »). Beaucoup de monde doit ainsi lutter contre un désagrément récurrent, impos® dôoffice. 

 

Côest outrancier. Même si certaines personnes aiment un produit, ça nôautorise pas sa distribution générale, 

comme on le faisait du haut des airs avec des millions de tracts en 1914-18, ou comme quand Apple a, à titre 

promotionnel, téléchargé en 2014 lôalbum Songs of Innocence du groupe U2 sur tous les appareils de sa clientèle. 

Ce dernier incident a été comparé à une vedette qui entrerait chez vous par effraction pour se faire écouter :  
 

Apparemment, consentir et manifester son intérêt ne sont plus des prérequis pour posséder un album ï la décision 
revient d®sormais aux entreprises. Côest extr°mement troublant, et ça laisse entrevoir un avenir terrifiant39. 

 
Un « avenir » ? Au Québec, côest le modus operandi de Transcontinental depuis 45 ans, alors quôaux yeux de la loi, un 

commerce « ne peut présumer que le consommateur est dôaccord40 », et alors que certains opt-out sont qualifiés de 

« pratique de vente déloyale41 ». De son côté, le fédéral interdit carrément la diffusion en ligne de circulaires élec-

troniques si les destinataires nôy ont pas consenti42. Ne devrait-on pas en faire autant avec les circulaires physiques ? 
 

 

 
38 Rapport de consultation, op. cit., p. 20. 
39 Wade, Chris, « Apple Gave You U2ôs New Album for Free. What Could Possibly Go Wrong with This Trend ? », Slate, 10 septembre 2014. Consulté le 

23 août 2019. Traduction libre. 
40 Pierre-Claude Lafond, cité dans Qui ne dit mot consent : lôopt-out à lôère du numérique, Option consommateurs, juin 2018, p. 16. Consulté le 3 août 2019. 
41 Émilie Conway, citée dans Qui ne dit moté, op. cit., p. 16.  
42 Loi canadienne anti-pourriel, Gouvernement du Canada, 2014. Consulté le 23 août 2019. 

https://cmm.qc.ca/wp-content/uploads/2019/08/rapport_consultation_design.pdf
https://slate.com/culture/2014/09/apple-automatically-downloads-u2-s-songs-of-innocence-into-your-itunes.html
http://www.ic.gc.ca/app/oca/crd/dcmnt.do?id=5086&lang=fra
http://www.ic.gc.ca/app/oca/crd/dcmnt.do?id=5086&lang=fra
https://combattrelepourriel.gc.ca/eic/site/030.nsf/fra/accueil


8 

Jusquôici les consultations publiques qui ont trait® des Plans de gestion des matières résiduelles ont été 

catégoriques ï pour réduire la quantité de rebuts générée sur leur territoire, il faut  : 
 
Que la gestion des circulaires soit faite selon lôapproche dôune distribution volontaire plutôt que systématique [é]. 
Plut¹t quôun système « opt-out » que nous connaissons aujourdôhui, il est proposé que la distribution se fasse selon un 
système « opt-in ». Ainsi, seules les r®sidences qui disposent dôun autocollant signifiant quôils souhaitent recevoir les 
circulaires les recevraient43. 

 

 
 

Le plus simple serait de ne presque rien modifier : au lieu de sôarr°ter aux portes ne comportant pas dôautocollant 

de refus, comme cela se fait actuellement un peu partout dans la province (figure 1, ci-dessous), les camelots ne 

laisseraient les sacs quôaux endroits où la distribution est expressément permise au moyen dôun autocollant dôauto-

risation (figure 2). Ce nôest pas l¨ un grand changement ! 

 

 

Pour ce faire, toute municipalit® nôa quô¨ adopter un règlement encadrant la distribution dôarticles publicitaires, 
selon lequel : 

Il est interdit de d®poser un article publicitaire sur une propri®t® priv®e, ¨ moins quôune affiche 
conforme à lôannexe A soit apposée par le propriétaire ou lôoccupant sur sa porte dôentr®e ou sur sa 
boîte à lettres afin dôindiquer quôil accepte de tels articles. 

 
43 Rapport de consultationé, op. cit., p. 24. 

 

Annexe A 

https://cmm.qc.ca/wp-content/uploads/2019/08/rapport_consultation_design.pdf

